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RÉSUMÉ - Depuis les années quatre-vingt, 1* accroissement des inégalités salariales a béné-
ficié à la main-d'œuvre la plus qualifiée. L'accélération de la diffusion des technologies de 
l'information constitue une des explications majeures de ce phénomène. Les études 
empiriques convergent pour établir l'existence d'une prime salariale pour les utilisateurs 
de nouvelles technologies mais s'opposent quant à son origine. S'agit-il de la rémunération 
d'un surcroît de productivité lié à l'usage de ces technologies ou bien de la rémunération 
de compétences supérieures non directement observables? Une réflexion sur les méthodes 
d'estimation permet de donner des éléments de réponse à cette question. 
ABSTRACT - Are New Technology Users Better Paid? Since the eighties, wage inequalities 
hâve dramatically widened to the benefit of skilled workforce. The rapid diffusion of infor-
mation technologies constitutes a major candidate for explaining this évolution. Empirical 
évidence has established the existence of a wage premium for the new technology users but 
no consensus has been achieved about its origin. Is this premium attributable to a higher 
productivity due to the use of new technologies or, instead, to non observable competen-
cies? Analyzing the modes of estimation helps in answering this question. 
INTRODUCTION 
Deux caractéristiques majeures spécifient l'évolution récente des marchés du 
travail. Aux États-Unis et en Grande-Bretagne, les inégalités salariales se sont 
creusées entre les actifs les plus formés et les moins dotés en capital humain. 
Dans la plupart des pays occidentaux, l'accentuation du recours à une main-
d'œuvre mieux formée s'accompagne d'une aggravation du chômage des moins 
qualifiés. 
Plusieurs thèses visent à expliquer les origines de cette amélioration de la 
position relative de la main-d'œuvre qualifiée tant en termes de revenu que 
d'emploi relatifs. Il est ainsi fait référence à l'évolution des institutions du travail 
(Freeman et Katz, 1993; Card, Kramarz et Lemieux, 1996) et aux tendances 
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affectant l'offre de diplômés (Murphy et Welch, 1992). Pourtant, le constat d'un 
accroissement simultané de la demande et de la rémunération relative des quali-
fiés aux États-Unis pousse à privilégier l'hypothèse d'un choc de demande rela-
tive de travail, d'origine technologique (Bouabdallah et Villeval, 1997). Cette 
hypothèse peut être testée par l'examen de la déformation de la structure des 
salaires. Si l'introduction de nouvelles technologies dans une firme accroît le 
niveau de rémunération des utilisateurs, ceci peut traduire l'existence d'un biais 
technologique, l'innovation déplaçant le ratio des productivités marginales des 
facteurs. 
Cet article examine, à la lumière des travaux empiriques récents, la relation 
entre innovation et salaire. Seront d'abord rappelés les principaux faits stylisés 
relatifs à la croissance des inégalités salariales dans divers pays de l'OCDE, que 
l'on peut relier à l'existence d'une prime salariale versée aux utilisateurs des 
nouvelles technologies de l'information et de la communication. Seront ensuite 
évoquées les controverses quant aux fondements de cette prime : reflète-t-elle un 
accroissement de la productivité des utilisateurs de nouvelles technologies ou est-
elle l'expression d'une sélection de la main-d'œuvre préalable à l'innovation? 
1. INÉGALITÉS SALARIALES ET PRIME À L' INNOVATION 
L'ouverture de l'éventail des revenus au cours des années quatre-vingt trou-
verait une partie de son origine dans la diffusion des nouvelles technologies de 
l'information et de la communication. L'existence d'une prime salariale pour les 
utilisateurs de ces nouvelles technologies pourrait contribuer à établir la respon-
sabilité de l'innovation dans la croissance de ces inégalités. 
1.1 Évolution des inégalités entre et au sein des groupes 
Au cours des années quatre-vingt, les inégalités salariales ont évolué dif-
féremment en Amérique du Nord et en Europe (Gottschalk et Smeeding, 1997). 
Aux États-Unis, après une stabilisation pendant les années soixante et un resser-
rement durant les années soixante-dix, les inégalités globales de salaires se sont 
considérablement accrues au cours des années quatre-vingt. En Europe, les iné-
galités se sont accrues surtout en Grande-Bretagne sans toutefois affecter le 
revenu réel des moins qualifiés (Katz, Loveman et Blanchflower, 1993; Gosling 
et Machin, 1994). Dans d'autres pays européens, ces inégalités se sont réduites, 
en particulier en Allemagne (Abraham et Houseman, 1993). En France, après une 
ouverture de 1950 à 1967, l'éventail des revenus s'est resserré de 1967 à 1984, 
suivi de 1984 à 1990 par une progression limitée des inégalités sans baisse du 
salaire réel des moins qualifiés (Bayet et Cases, 1995). L'Italie a connu le même 
type dévolution (Casavola, Gavosto et Sestito, 1996). 
Les inégalités salariales entre catégories de main-d'œuvre (mesurées par les 
différences moyennes de salaires entre catégories de main-d'œuvre) se décomposent 
en une prime à l'éducation et une prime à l'expérience. Aux États-Unis, la prime 
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à l'éducation de niveau collège a augmenté de 1963 à 1971, baissé de 1971 à 
1979, puis augmenté fortement de 1979 à 1987 (Katz et Murphy, 1992). La prime 
pour les hommes de 25 à 34 ans sortant du collège par rapport aux sortants de 
high school est passée de 13 % en 1979 à 38 % en 1987 (Levy et Murname, 
1992). En France, au contraire, au cours des années quatre-vingt, le rendement de 
l'éducation est décroissant, traduisant une dévalorisation relative des diplômes. 
De 1970 à 1993, le différentiel de salaire entre les diplômés du supérieur et les 
individus sans diplôme a diminué en moyenne annuelle de 1 % pour le supérieur 
court et 2,5 % pour le supérieur long (Goux et Maurin, 1995). 
Aux États-Unis, lors des années soixante-dix, la prime à l'expérience s'est 
accrue, compensant l'évolution inverse de la prime à l'éducation; au cours des 
années quatre-vingt en revanche, les deux primes évoluent dans le même sens. La 
prime à l'expérience a augmenté, plus encore pour les salariés faiblement instruits. 
Le ratio des gains des hommes de 45-54 ans par rapport aux 25-34 ans est de 1,33 
en 1987 contre 1,23 en 1979 pour ceux qui ont accompli 12 ans de scolarité (Levy 
et Murname, 1992). Au contraire, en France, la prime à l'expérience diminue lors 
des années quatre-vingt tout comme la prime d'éducation, assurant une réduction 
des inégalités entre catégories : après 20 à 30 ans de carrière, les salariés nés entre 
1936 et 1945 gagnaient en moyenne 60 % de plus qu'en début de carrière; pour la 
génération née entre 1943 et 1952, l'écart est de 40 % (Goux et Maurin, 1995). 
Cette prime est stable en Italie. 
TABLEAU 1 
LES INÉGALITÉS SALARIALES POUR LES SALARIÉS MASCULINS 
EMPLOYÉS À TEMPS PLEIN DANS DIVERS PAYS DE L ' O C D E 
Pays 
Allemagne 1 
Allemagne 2 
Canada 
États-Unis 
France 
Italie 
Pays-Bas 
Royaume-Uni 
1979 
0,78 
-
1,23 
1,23 
1,19 
0,74 
0,82 
0,88 
1984 
0,80 
0,96 
-
1,36 
1,18 
0,69 
0,77 
1,04 
1987 
-
0,91 
1,44 
1,38 
1,22 
0,73 
-
1,10 
1990 
-
-
-
1,40 
-
-
0,80 
1,16 
Variation 1979-
dernière année 
-
-0,03 
0,21 
0,17 
0,03 
-0,01 
-0,02 
0,28 
NOTES : Indicateur : Log du ratio des gains horaires des salariés appartenant au 90e et au 10e percentiles. 
Allemagne 1 : gains hebdomadaires. Allemagne 2 : salaires moyens bruts. 
SOURCE : Freeman et Katz (1993) 
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Les inégalités de salaires au sein des groupes de même niveau éducatif ont 
poursuivi également une évolution distincte. Aux États-Unis, après avoir décru et 
ainsi compensé T accroissement des inégalités entre les groupes durant les années 
soixante, elles se sont accrues au cours des années soixante-dix et n'ont pu être 
compensées par la tendance à la baisse des inégalités entre les groupes. Les 
années quatre-vingt voient les inégalités au sein des groupes et entre les groupes 
suivre une tendance à la hausse. Les inégalités de salaire au sein des groupes de 
même qualification ont atteint en 1987 un niveau 30 % supérieur à celui de 1970 
(Katz et Murphy, 1992, et Juhn, Murphy et Pierce, 1993). En Grande-Bretagne, 
les inégalités au sein des groupes se sont également approfondies au cours des 
années quatre-vingt, après deux décennies de tendance à la baisse (Katz, Loveman 
et Blanchflower, 1993). En France, en revanche, les inégalités au sein des groupes 
de même qualification ont eu tendance à diminuer depuis les années soixante. 
Depuis la seconde moitié des années quatre-vingt, les inégalités intragroupes ne 
se sont accrues que pour les plus diplômés et dans le secteur non manufacturier 
(Crépon et Gianella, 1999). En Italie, la dispersion des gains parmi les cols bleus 
s'accroît légèrement au cours des années quatre-vingt, alors que celle relative aux 
cols blancs croît jusqu'en 1988 puis diminue. 
Une majorité de travaux attribuent la croissance de ces inégalités à un choc de 
demande relative de travail d'origine technologique (Bound et Johnson, 1992, et 
Berman, Bound et Griliches, 1994). Peut-on établir un lien entre l'usage des nou-
velles technologies et le montant des salaires? 
1.2 Une prime salariale pour les utilisateurs de nouvelles technologies 
L'introduction et l'usage des nouvelles technologies génèrent-ils des salaires 
supérieurs au prix du marché? Le progrès technique biaisé contribue-t-il à 
accroître les écarts de gains au sein des catégories de main-d'œuvre au profit des 
utilisateurs des nouvelles technologies? 
À partir d'estimations sur données agrégées en séries temporelles, Mincer 
(1991) avait déjà montré que le rythme d'évolution des dépenses de recherche et 
développement {proxy du changement technologique) correspond à celui de la 
prime salariale d'éducation, avec toutefois un léger décalage dans le temps. Des 
données individuelles d'entreprises ou de salariés vont permettre de mettre en 
évidence plus précisément le rôle de la technologie dans les équations de salaires. 
Le modèle de référence est celui de Krueger (1993), qui estime l'existence et le 
montant d'une prime salariale pour les utilisateurs d'ordinateurs (actualisé par 
Autor, Katz et Krueger, 1996). À partir de données de 1984 et 1989, il s'agit 
d'identifier si les utilisateurs d'ordinateurs perçoivent ou non une rémunération 
supérieure pour leurs compétences informatiques. Une fonction de gains clas-
sique est estimée en coupes transversales : 
InVV1. = Xp + Ca + €., 
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avec W1 le taux de salaire du i-ème individu, X. un vecteur de caractéristiques 
observées de l'individu i, C. une variable indicatrice égale à 1 si l'individu i utilise 
un ordinateur et zéro sinon, et E1 un terme d'erreur. 
Après introduction de variables contrôlant les caractéristiques individuelles 
observées de la main-d'œuvre, la prime liée à l'innovation est estimée à 18,5 % 
en 1984 et 20,6 % en 1989. En tenant compte d'indicateurs sectoriels et de pro-
fessions détaillées, le montant de la prime est de l'ordre de 10 à 15 %. Travaillant 
sur données en coupes et non longitudinales, il est impossible d'introduire des 
effets fixes individuels pour contrôler un éventuel biais d'endogénéité lié à 
l'omission de caractéristiques individuelles non observables. D'autres estimations 
sont alors entreprises afin de s'assurer que la prime est réellement la conséquence 
de l'usage de l'ordinateur et non l'expression de ces variables omises : introduc-
tion d'une variable indicatrice pour usage domestique de l'ordinateur, puis d'une 
variable indiquant les scores à des tests de qualification, estimations pour la seule 
catégorie des secrétaires, estimation de la relation entre la croissance des salaires 
et la croissance de l'usage de l'ordinateur entre 1984 et 1989. Si une profession 
sans informatique en 1984 était devenue totalement informatisée en 1989, les 
salaires auraient dû augmenter de 10,5 %. En outre, puisque les salariés les plus 
éduqués utilisent davantage les nouvelles technologies, 40 % de la hausse du taux 
de rendement de l'éducation entre 1984 et 1989 serait imputable à cet usage 
croissant. 
D'autres estimations vont confirmer ces résultats. Dunne et Schmitz (1995) 
identifient une prime de 14 % pour les salariés de production dans les entreprises 
américaines les plus utilisatrices de nouvelles technologies et une prime de 29 % 
dans les établissements vendant les produits les plus complexes. Également sur 
données d'entreprises américaines en coupe, Doms, Dunne et Troske (1997) 
montrent que la prime salariale est de 15 % pour les salariés de production dans 
les firmes les plus utilisatrices de nouvelles technologies. La prime est estimée à 
15,5 % au Canada (Reilly, 1995), 12 % en Grande-Bretagne (Van Reenen, 1996) 
et 17 % en Allemagne (DiNardo et Pischke, 1997). 
Les évaluations sur données françaises sont inférieures : les salariés utilisant 
les nouvelles technologies informatiques gagnent 4 % de plus que les autres, à 
quoi s'ajoute une prime de 2 % pour ceux qui ont l'expérience de ces nouvelles 
technologies (Entorf et Kramarz, 1994). Une étude italienne identifie également 
une influence faible sur les gains, sans toutefois pouvoir contrôler par les carac-
téristiques de la main-d'œuvre (Casavola, Gavosto et Sestito, 1996). Une explica-
tion possible pourrait résider dans le poids important des conventions collectives 
de branche et la croissance de l'offre déjeunes diplômés sur le marché du travail. 
Les analyses sur données individuelles révèlent l'influence de plusieurs facteurs 
sur le montant de la prime : la qualification de la main-d'œuvre, la nature des 
technologies et l'expérience des salariés. La prime est plus importante chez les 
salariés de production lorsqu'ils utilisent des nouvelles technologies leur accor-
dant un haut degré d'autonomie (Entorf et Kramarz, 1994). Plus la qualification 
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s'élève, plus la prime se restreint. Le même type de résultats est observé aux 
États-Unis (Doms, Dunne et Troske, 1997). Dans ces deux études, les cadres ne 
perçoivent pas de prime pour l'usage de nouvelles technologies. 
Le montant de la prime est sensible au type d'activité des firmes : il est supé-
rieur dans les usines de fabrication par rapport aux usines d'assemblage (Dunne 
et Schmitz, 1995). Il l'est surtout à la nature des nouvelles technologies. En 
France, les usagers d'ordinateurs bénéficient d'une prime de 7 à 8 % par rapport 
à ceux qui ne les utilisent pas; la prime est de 8 à 10 % pour les usagers de la télé-
matique, mais seulement de 2 % pour les moyens vidéo, lasers et automatique de 
production (Entorf, Gollac et Kramarz, 1996). La prise en compte des nouvelles 
technologies de production débouche ainsi sur des conclusions opposées à celles 
des études centrées sur l'informatique. Une plus grande variété de technologies 
réduit l'impact attribué à l'ordinateur, voire réfute cet impact sur le salaire. 
Le montant de la prime est sensible à l'expérience des technologies. La prime 
salariale est croissante pour les utilisateurs d'informatique au cours des années 
quatre-vingt, alors même que de plus en plus de salariés possèdent des compé-
tences informatiques (Krueger, 1993). L'apprentissage et l'accumulation d'expé-
rience contribuent sans doute à expliquer ce phénomène, en plus d'une croissance 
de la demande de ces compétences plus forte que celle de l'offre. Mais l'absence 
de données de panel empêche de trancher. De leur côté, Entorf et Kramarz (1994) 
constatent que la prime salariale est augmentée de 1 % par année d'expérience 
d'utilisation dans les estimations en coupe, mais seulement de 2 % au bout de 
cinq années dans les estimations sur données longitudinales. Sur données britan-
niques, Van Reenen évalue à quatre années la durée de l'effet positif de l'innovation 
sur les salaires. Les utilisateurs deviennent plus performants au fur et à mesure 
qu'ils acquièrent de l'expérience. Toutefois, la récompense marginale pour l'expé-
rience des nouvelles technologies est inférieure à celle liée à l'expérience générale 
dans la firme, en raison de l'obsolescence rapide de ce type de savoir. À l'effet 
d'apprentissage succède un effet de banalisation (Bartel et Lichtenberg, 1987). 
Il existe donc un consensus dans les études micro-économiques en coupes 
instantanées sur le fait que les entreprises versent des salaires supérieurs aux uti-
lisateurs des nouvelles technologies de l'information et de la communication. 
Cependant, les écarts dans les estimations de la prime salariale ainsi que la diffé-
rence d'évolution des inégalités salariales observée dans différents pays soulèvent 
des interrogations sur l'origine de cette prime. Ces écarts sont-ils imputables à des 
modes de fonctionnement différents des marchés du travail ou bien aux méthodes 
d'estimation économétriques? 
2. UNE ORIGINE CONTROVERSÉE DE LA PRIME 
Un débat important porte sur l'origine de la prime salariale dont bénéficient 
les utilisateurs de nouvelles technologies, conduisant certains auteurs à réfuter 
l'existence d'un biais technologique au détriment de la main-d'œuvre peu qualifiée. 
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2.1 Rémunération d'une productivité accrue ou nouveau partage de la rente? 
La relation entre les nouvelles technologies et le niveau des salaires est 
interprétée comme l'expression d'une variation des requis de qualifications en 
fonction des méthodes de production (Dunne et Schmitz, 1995). Le rendement 
supérieur de l'éducation dans les entreprises innovantes est ainsi imputable à 
l'efficacité supérieure des salariés hautement qualifiés (Mincer, 1991). Mais cette 
efficacité supérieure est-elle due à l'usage de ces technologies ou bien à une 
compétence des salariés à utiliser ces nouvelles technologies? Chez Krueger 
(1993), la prime salariale à l'innovation, après contrôle des caractéristiques 
observables d'éducation et d'expérience, a pour origine la productivité accrue de 
ces salariés plutôt que des compétences informatiques initiales supérieures. 
Cependant, comment expliquer que les nouvelles technologies induisent, du 
fait d'un accroissement de productivité individuelle, une si forte hausse du salaire 
alors que les effets de la diffusion de ces technologies sur la productivité globale 
de l'économie soient si limités (paradoxe de la productivité)? En outre, d'autres 
critiques sont adressées à la thèse de la compensation par le salaire des exigences 
des innovations. Il n'existe pas de corrélation significative entre, d'une part, 
l'accroissement des responsabilités, la réduction des contrôles, l'intérêt croissant 
du travail et, d'autre part, la probabilité d'une rémunération supérieure liée à 
l'introduction d'un changement technologique (Chennels et Van Reenen, 1995). 
Par ailleurs, le modèle de Krueger n'inclut pas de variables de contrôle sur les 
caractéristiques des employeurs autres que le secteur. Or, la prime peut être liée à 
ce type de variable omise. La supériorité des salaires dans les firmes innovantes 
pourrait représenter une pratique de salaire d'efficience, distincte de la rémunéra-
tion des compétences requises stricto sensu par les nouvelles technologies 
(Agénor et Aizenman, 1997). 
L'introduction des nouvelles technologies dans la firme pourrait être éga-
lement à l'origine d'une rente et surtout d'une capacité supérieure des salariés 
à capter cette rente. À partir d'une analyse en coupe sur données britanniques, 
Hildreth (1995) examine l'impact sur le paramètre de partage de la rente de deux 
chocs exogènes à la firme : un changement de demande de biens et l'introduction 
d'une innovation de procédé ou de produit. Ce sont les chocs technologiques, par-
ticulièrement l'innovation de procédé, qui ont l'effet le plus prononcé sur le 
partage de la rente pour les salariés expérimentés; en revanche, les nouveaux 
recrutés ne bénéficient pas de cette rente. Dans le cadre d'un modèle de négocia-
tion, Van Reenen (1996) teste la relation entre salaires et rente et conclut que la 
rente représenterait à la fois un impôt prélevé par les salariés sur l'innovation et 
une incitation à l'élévation de la productivité. 
Toutefois, le recours massif à des estimations en coupes transversales fragilise 
ces conclusions. 
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2.2 Hétérogénéité non observable et sélection de la main-d'œuvre 
Les critiques les plus puissantes à l'égard de la thèse de Krueger proviennent 
de travaux procédant à des estimations longitudinales et prenant en compte une 
grande variété de moyens techniques de travail, en particulier les travaux de 
Entorf et Kramarz (1994) et de DiNardo et Pischke (1997). Comme le notent les 
premiers, si la prime salariale est réellement imputable à l'innovation et à la pos-
session de compétences informatiques, alors un salarié se mettant à utiliser de tels 
moyens doit voir sa rémunération s'accroître significativement. Selon les sui-
vants, cette prime salariale ne doit pas être observée pour l'usage d'autres moyens 
techniques. Si tel n'est pas le cas, la prime traduit la rémunération de qualités 
inobservées des utilisateurs de nouvelles technologies et non l'impact de l'inno-
vation. Les résultats des analyses en coupe risquent de masquer des différences 
liées à une hétérogénéité non observable des individus ou des firmes relativement 
invariante dans le temps. Il convient de recourir à des analyses longitudinales 
ainsi qu'à des bases de données informant à la fois sur les caractéristiques des 
individus et des entreprises. 
Le salaire supérieur des utilisateurs de nouvelles technologies est-il antérieur 
à leur introduction, immédiatement consécutif à leur mise en œuvre ou conditionnel 
à une certaine expérience des technologies? Entorf et Kramarz (1994) apportent 
des réponses en testant un modèle de la forme suivante : 
In W1, = Cx1JVTl1., + O2Am17 + a3NT3it + X17P + Fjty + U1 + e/r, 
avec wit le salaire mensuel du salarié /, NTk (k= 1, 2, 3) les groupes de nouvelles 
technologies, X1 le vecteur des caractéristiques individuelles du salarié i, F. le 
vecteur des caractéristiques de la firme j , U1 l'effet fixe individuel, e le terme 
d'erreur. 
Si l'analyse en coupe confirme l'existence d'une prime pour les utilisateurs 
de nouvelles technologies, en revanche, l'estimation avec données longitudinales 
d'individus et d'entreprises avec introduction d'effets fixes individuels conduit à 
ne conserver que la relation entre expérience et salaire. Un salarié qui n'utilisait 
pas de nouvelles technologies en 1985 et 1986 et se met à en utiliser en 1987 ne 
bénéficie pas d'une hausse salariale immédiate. Les nouvelles technologies infor-
matiques sont en fait utilisées par des salariés qui percevaient préalablement une 
rémunération supérieure et s'étaient révélés plus efficaces antérieurement. Le 
salaire reflète donc moins une productivité supérieure générée par l'innovation 
qu'une sélection de la main-d'œuvre préalable à l'introduction des nouvelles 
technologies et une récompense de qualités spécifiques, mais non observables des 
utilisateurs. Les nouvelles technologies sont confiées en priorité à des salariés qui 
bénéficient déjà préalablement de rémunérations supérieures pour leurs compé-
tences. Ce phénomène de sélection est confirmé par un test, sur une période plus 
récente, d'un modèle de signalement et d'affectation des salariés aux emplois 
comportant l'usage de nouvelles technologies, avec incertitude sur la qualité 
(Entorf, Gollac et Kramarz, 1996). 
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Ces résultats ont ensuite été confirmés à l'aide d'estimations réalisées pour 
d'autres pays. Également à partir d'une analyse sur données de panel d'établis-
sements et d'individus, Doms, Dunne et Troske (1997) confortent cette interpré-
tation pour les États-Unis. Les établissements qui adoptent le plus grand nombre 
de nouvelles technologies possèdent déjà une qualité de main-d'œuvre directe 
relativement supérieure et pratiquent des salaires plus élevés à la fois avant et 
après leur introduction. Chennels et Van Reenen (1995) parviennent aux mêmes 
conclusions sur données de panel d'établissements britanniques. L'impact positif 
de la technologie sur les salaires s'avère trompeur, en raison d'un biais lié à 
l'endogénéité des choix technologiques. Les établissements qui paient au-dessus 
de la moyenne leurs salariés qualifiés ont une probabilité supérieure d'introduc-
tion de nouvelles technologies; ce n'est pas le cas lorsqu'ils paient leurs salariés 
non qualifiés au-dessus de la moyenne. Les hauts salaires des ouvriers qualifiés 
constituent un signal de compétences et d'adaptabilité incitant les entreprises à 
se moderniser plus rapidement et à moindre coût. Le stock de capital humain 
influence donc l'aptitude à innover. En revanche, les régressions en premières dif-
férences de Bell (1996) sur des données britanniques confirment les résultats 
obtenus en coupes transversales. La méthodologie employée revient à faire 
l'hypothèse de l'invariance au cours du temps des caractéristiques inobservables 
des individus, mais corrélées à l'usage de l'ordinateur. Or, si ces caractéristiques 
se modifient, les régressions en premières différences ne peuvent éliminer leur 
influence sur la relation technologie - salaire. 
Une autre manière de souligner l'incidence de l'hétérogénéité inobservable 
des utilisateurs de nouvelles technologies consiste à vérifier si la prime salariale 
existe pour l'usage d'autres outils que les moyens techniques les plus innovants. 
Recourant à la même méthodologie que Krueger, DiNardo et Pischke (1997) 
obtiennent des résultats comparables pour les salariés allemands. Pourtant, ils 
réfutent l'explication de la prime en termes de compensation de différentiels de 
productivité liés à l'informatique. En effet, les salariés bénéficient d'une prime 
salariale équivalente pour l'usage du téléphone, de la calculette, du crayon à papier 
et pour le fait de travailler assis... En revanche, l'usage d'outils de cols bleus agit 
comme une pénalité sur la rémunération. Après vérification que les outils de cols 
blancs ne sont pas en réalité des proxies de l'usage de l'ordinateur, la prime 
rémunère des qualités qui ne sont directement liées ni à l'usage, ni à la compé-
tence informatique. Il n'y a donc pas de relation causale entre nouvelles technolo-
gies et salaire. La capacité à utiliser le téléphone ou à savoir écrire n'étant pas 
rémunérée en tant que telle, ces mesures captent une hétérogénéité liée à d'autres 
compétences rémunérées, mais non observées. 
Il convient de souligner la rareté des études qui émettent des hypothèses sur la 
nature des compétences effectivement rémunérées à travers la prime, ou condui-
sant à une introduction plus aisée des nouvelles technologies. S'agit-il d'une apti-
tude supérieure à la communication et au travail en réseau (Gollac et Kramarz, 
1997)? d'une capacité de prise de décision et d'autonomie? Ou encore, comme le 
suggéraient Bartel et Lichtenberg (1990) (mais en les attribuant au niveau d'édu-
cation), une aptitude à la résolution de problèmes et une attitude plus positive face 
aux changements en cours? 
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CONCLUSION 
À la suite des travaux de Krueger (1993), il semble bien établi aujourd'hui 
que les utilisateurs de nouvelles technologies de l'information bénéficient d'un 
supplément de salaire qui contribue au développement des écarts salariaux dans 
les économies contemporaines. Le fait que cette prime soit plus élevée dans les 
pays anglo-saxons qu'en France pourrait expliquer, en partie, le plus grand déve-
loppement des inégalités dans ces pays. 
Cependant, les évaluations empiriques du montant de cette prime sont sujettes 
à caution dès lors que l'on ne se réfère pas à des données longitudinales et à des 
données appariées d'établissements et de salariés. Sur la base d'estimations 
économétriques plus robustes réalisées en ce sens, il apparaît que ce supplément 
rémunère moins la mise en œuvre de compétences informatiques que celle de 
compétences non directement observables mais qui font l'objet d'un processus de 
sélection en amont de la part des entreprises. Dès lors que les mêmes méthodes 
économétriques sont utilisées, les conclusions sur la prime convergent quel que 
soit le pays de référence. 
Si les analyses les plus critiques par rapport à l'approche de Krueger (Entorf 
et Kramarz pour la France, puis Doms, Dune et Troske pour les États-Unis et Van 
Reenen pour la Grande-Bretagne) apportent une sérieuse contestation à la thèse 
du biais technologique, ceci ne suffit pas à la condamner pour autant. D'une part, 
on peut difficilement tirer des conclusions directes en termes d'inégalités globales 
et de biais technologique à partir de données sur la rémunération des individus. 
En effet, il convient d'identifier les mécanismes complexes liant l'innovation à la 
rémunération et traiter des problèmes d'agrégation. D'autre part, l'influence de 
l'innovation sur la structure des rémunérations n'est qu'une manière d'aborder la 
question du biais technologique. Celui-ci sera également traité à partir de 
l'analyse de la déformation des structures de la demande de travail en termes de 
qualification. 
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